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Ent re éco n o m i s tes et éco l og i s te s, cela n’a jamais été le grand amour.

Les premiers accusent les seconds de vouloir re to u rner à l’âge de

p i e rre. Les seconds accusent les premiers de mettre en péril la vie

po u rvu que cela ra p po rte. Re tour sur trois siècles d’une histo i re

compliquée, des physiocrates à Serge Latouche.

Aussi surprenant que cela puisse paraître, il fut un temps – il y a
deux siècles et demi – où les économistes furent écolos, alors
même que le terme n’existait pas. Il s’agissait des physiocrates –

t e rme qui signifie « puissance de la nature » – auxquels les philosophes
de l’époque donnèrent pour la première fois le nom d’« économistes »
(ou de « secte des économistes »). À la suite de François Quesnay, leur
chef de file, ils prétendaient que toute richesse découlait de l’agricul-
t u re car c’était elle qui, en permettant de nourrir les travailleurs, re n d a i t
la société capable de pro d u i re d’autres choses : « Ce sont les richesses
des fermiers qui fertilisent les terres, qui multiplient les bestiaux, qui
a t t i rent et fixent les habitants des campagnes et qui font la force et la
prospérité de la nation », écrivait Quesnay 1.
Par la suite, et pour quasiment un siècle et demi, il n’en fut plus
question. Puisque la nature fournit gratuitement et en abondance les
re s s o u rces naturelles, le seul problème est de
les exploiter, pas de les gére r. Et si Malthus,
une trentaine d’années après Quesnay, avance
que la production aura toujours tendance à

Denis Clerc Économistes et écologistes : les passeurs et les radicaux p. 13-26 1 3

Cité par Yves Ci t ton dans son
l i v re re m a rquable Po rt rait de
l’ é co n o m i s te en phys i oc ra te, É d.
L’Harmattan, 2000, page 87.

1

02- Clerc  12/06/06  18:02  Page 13



re t a rder sur la population, ce n’est pas l’épuisement des re s s o u rc e s
n a t u relles qu’il redoute, c’est la multiplication des hommes. De même,
si John Stuart Mill fit l’éloge de « l’état stationnaire » dans ses Principes
d’économie politique, au milieu du X I Xe siècle, et avança que « l ’ a c c ro i s-
sement de la richesse n’est pas illimité », c’était pour des raisons
éthiques, pas enviro n n e m e n t a l e s : « Je ne suis pas enchanté de l’idéal
de vie que nous présentent ceux qui croient que l’état normal de
l’homme est de lutter sans fin pour se tirer d’aff a i re, que cette mêlée où
l’on se foule aux pieds, où l’on se coudoie, où l’on s’écrase, où l’on se
m a rche sur les talons et qui est le type de la société actuelle, soit la desti-
née la plus désirable pour l’humanité 2 ». Cette position annonce d’une
c e rtaine manière les analyses contemporaines de penseurs de l’écologie
politique comme André Gorz. Elle souligne que ce n’est pas l’accro i s-
sement quantitatif de la production marchande qui engendre forc é m e n t
le bien-être, et que l’on peut vivre mieux sans forcément pro d u i re plus 3,
comme le montre le passage où John Stuart Mill décrit l’état stationnaire
qu’il appelait de ses vœux : « Une masse abondante et bien payée de
t r a v a i l l e u r s ; pas de fortunes énormes, sauf ce que l’on a pu gagner et
accumuler pendant la durée d’une vie, mais un nombre beaucoup plus
grand qu’actuellement de gens exempts des labeurs les plus pénibles
mais qui jouiraient de suffisamment de loisirs, à la fois physiques et
intellectuels, libérés des détails mécaniques, pour leur perm e t t re de
cultiver librement les grâces de la vie afin qu’ils off rent des exemples
de ces charmes aux classes moins fortunées et moins favorisées. Cette
condition de la société, si grandement préférable à la condition actuelle,
n’est pas seulement parfaitement compatible avec l’état stationnaire ,
mais encore semble être plus naturellement alliée à cet état qu’à

n’importe quel autre. »
D’une certaine manière, ce texte fait penser à
Keynes qui, trois quarts de siècle après, dans
ses Perspectives économiques pour nos petits-
e n f a n t s 4, avance que la croissance, en multi-
pliant les richesses, devrait perm e t t re
d ’ a t t e i n d re en moins de cent ans « un point où
ces besoins [ceux qui ont un caractère
« a b s o l u »] seront satisfaits, au sens où nous
préférerons consacrer nos énergies nouvelles à
des buts non économiques. […] Cela signifie
que le problème économique n’est pas – si
nous nous tournons vers le futur – le pro b l è m e
p e rmanent de l’espèce humaine. » Keynes
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pensait sans doute que, du fait d’une utilité marginale forc é m e n t
d é c roissante, l’attrait de la marchandise se réduirait peu à peu et que
d ’ a u t res activités, jugées plus valorisantes – la culture, les amis, la
politique, pour re p re n d re l’énumération de Dominique Méda 5 –
viendraient pro g ressivement se substituer aux activités économiques.
Mais à court terme, le maître de Cambridge faisait de la lutte contre le
c e rcle vicieux déflationniste et le chômage de masse involontaire la
seule bataille qui vaille, et de la croissance le seul re m è d e .
D’environnement, il n’était nulle question.

L’ i nve ntion du pri n c i pe po l l u e u r - p aye u r
Ce n’est qu’avec Arthur Cecil Pigou, dans les années 1920, que les
questions environnementales commencent à être prises en compte par
les économistes dans le cadre de ce qui deviendra ensuite « l’économie
du bien-être ». Élève (comme Keynes) d’Alfred Marshall, le grand
économiste anglais du début du XXe siècle, Pigou reprend à son compte
le concept d’économies externes introduit par ce dernier dans l’analyse
é c o n o m i q u e : ce que je fais peut avoir des incidences sur le niveau de
satisfaction d’autrui, soit en bien (les abeilles de mon voisin augmentent
le rendement de mon verger), soit en mal (les effluents de l’élevage de
cochons de mon voisin dissuadent les touristes de venir dans mon gîte).
Dès lors, les prix ne reflètent plus la satisfaction d’ensemble, mais
uniquement la satisfaction privée du vendeur et de l’acheteur. Pigou
montra que, pour parvenir à l’optimum (le bien-être maximal de
l’ensemble des consommateurs et des producteurs), il fallait donc corr i-
ger les prix par un système de taxation ou de subventions : des taxes
pour faire supporter au producteur de nuisances les effets extern e s
négatifs qu’il impose à ses voisins, des subventions pour récompenser
le producteur d’effets externes positifs. Ce qui, en permettant « d ’ i n t e r-
n a l i s e r » les effets sociaux d’une décision privée, devait inciter les
agents à pre n d re en compte ces effets sociaux et à moduler en consé-
quence leurs décisions. Le principe du pollueur-payeur était né. Il
connut des jours fastes, puisque, sans rien changer au mécanisme même
du marché (contrairement aux réglementations contraignantes), en se
b o rnant à le corriger par un système de taxes, il devenait possible de
faire coïncider intérêts privés et intérêt social (ou général).
Quant aux prélèvements sur les re s s o u rces renouvelables, autre dimen-
sion environnementale importante, il fut étudié par Harold Hotelling,
un économiste américain des années 1930 : sa
conclusion fut que, pour aboutir à l’optimum,
il suffisait que les prix de vente de ces

Denis Clerc Économistes et écologistes : les passeurs et les radicaux p. 13-26 1 5

Qu’ e s t - ce que la ri c h e s s e ?, É d.
Aubier, 1999.

5

02- Clerc  12/06/06  18:02  Page 15



re s s o u rces – le pétrole par exemple – soient calculés à partir des
re s s o u rces encore exploitables, de sorte qu’ils reflètent la perte de bien-
ê t re des consommateurs à venir. En d’autres termes, plus une re s s o u rc e
se fait rare, plus les acheteurs doivent la payer cher, et cela quel que soit
son coût d’exploitation. Hotelling justifiait donc l’existence d’une re n t e
du producteur (il vend plus cher que cela ne coûte à exploiter) par
l ’ i m p o rtance de réduire la demande au fur et à mesure de l’épuisement
de la ressource. Là encore, les mécanismes du marché devaient suffire.
Mais, à la diff é rence du principe pollueur- p a y e u r, l’interv e n t i o n
publique ne consistait plus à ponctionner des taxes, mais à vérifier que
le niveau du prix pratiqué reflète bien le rythme d’épuisement de la
re s s o u rce concernée. Ce qui revenait, en somme, à autoriser les pro d u c-
teurs de la ressource non renouvelable à encaisser à leur profit une taxe
« privée », fonction du rythme d’épuisement. De sorte que les produc-
teurs en question disposent de revenus supplémentaires soit pour
t rouver des substituts au produit en voie d’épuisement, soit pour se
reconvertir dans d’autres activités.
Ces deux approches consistaient donc soit à corriger le marché en taxant
les pollueurs, soit à le surveiller pour que les prix reflètent bien la rare t é
c roissante des re s s o u rces renouvelables. Toutefois, même si l’on re s p e c-
tait le mécanisme du marché dans les deux cas, le rôle de l’État était
renforcé et légitimé, puisque cela revenait à lui confier le rôle de repré-
sentant de l’intérêt général. Aussi tout un courant libéral s’est eff o rcé de
trouver des procédures de marché telles que l’État ne soit pas amené à
i n t e rv e n i r. Ronald Coase, un économiste anglais qui a reçu le Nobel
d’économie en 1991, a montré que pollueur et pollué pouvaient parve-
nir à un arrangement mutuellement satisfaisant : il existe un prix de la
pollution, qui résulte à la fois du montant maximal que le pollué est prêt
à payer au pollueur pour qu’il réduise sa pollution et du montant
minimal nécessaire exigé par le pollueur pour qu’il le fasse. Cette pro c é-
d u re de marché est meilleure que le système de la taxe, car cette
d e rn i è re revient à confier à l’État le soin d’estimer le coût social de la
pollution, alors que, dans le cas de la transaction privée, ce sont les
acteurs concernés qui se mettent d’accord et qui peuvent donc aboutir
à une évaluation plus exacte. Cette problématique marchande a
d’ailleurs été retenue par le Protocole de Kyoto 6.
Parallèlement, un autre courant (qualifié parfois de « biodynamique »)
a tenté de faire prévaloir la nécessité d’une analyse systémique dans

laquelle seuls doivent être pris en compte les
effets globaux sur le système (qu’il s’agisse de
la biosphère ou de l’ensemble du monde).
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C e courant, initié par deux grands économistes américains dans les
années 1960, Kenneth Boulding (d’origine anglaise) et Nicholas
G e o rgescu-Roegen (d’origine roumaine), met en avant l’idée que la
Te rre est un système fermé qui ne peut donc consommer longtemps
plus que ce qu’il reçoit du soleil. Boulding oppose ainsi, dans un article
de 1973, l’économie de c o w - b o y, où la maximisation de la consommation
repose sur la prédation et le pillage des re s s o u rces naturelles, à l’écono-
mie du cosmonaute, « pour laquelle la Te rre est devenue un vaisseau
spatial unique, dépourvu de réserves illimitées que ce soit pour y puiser
ou pour déverser ses polluants ». C’est aussi cette approche que privi-
légient René Passet (en France) ou Herman Daly (aux États-Unis) : à
f a i re passer les choses mortes (la production) avant les choses vivantes
(la biosphère), l’économie scie la branche sur laquelle elle est assise.
Mais, alors que Georgescu-Roegen adopte une position radicale –
« même un état de croissance zéro, voire un état décroissant qui ne
tendrait pas à l’annihilation, ne saurait durer éternellement dans un
e n v i ronnement fini 7 » –, les autres économistes de ce courant tentent
plutôt de réconcilier économie et environnement, en plaidant pour que
l’économie ne joue pas les apprentis sorciers et intègre les contraintes
e n v i ronnementales considérées comme pre m i è res. C’est cette concilia-
tion possible que les écologistes, le plus souvent, vont mettre en doute,
parfois de façon radicale.

Les éco l og i s tes face à « l’ h o rreur éco n o m i q u e »
Face au peu d’intérêt des économistes dans leur ensemble pour les
questions environnementales, il n’est pas étonnant que les écologistes
se soient montrés sévères et aient vu dans les économistes, dans le
meilleur cas des inconscients incapables de penser plus loin que le bout
de leur nez, dans le pire des serviteurs zélés de puissants intérêts finan-
ciers, prêts à sacrifier l’humanité pour leur bien-être personnel.
Ainsi, Barry Commoner, un scientifique américain, entre p rend à la fin
des années 1960 de décrire la dégradation considérable des écosystèmes
i n t e rvenue depuis la fin de la Seconde guerre
mondiale aux États-Unis : « On peut faire
remonter la plupart des problèmes de pollution
à une série de transformations techniques qui
sont intervenues dans l’industrie et dans l’agri-
c u l t u re à partir de 1946. » Parce que, avance-t-
il, « les techniques nouvelles, beaucoup plus
polluantes que les anciennes auxquelles elles
se sont substituées, permettaient également
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d’obtenir des bénéfices plus substantiels 8 ». En d’autres termes, la
course au profit – dans laquelle les économistes voient le plus souvent
le signe de l’adéquation d’une production à une demande – est re s p o n-
sable de la dégradation de l’environnement et aucun mécanisme autoré-
gulateur ne peut se mettre en place, parce que les dégâts sont support é s
par tout le monde, tandis que les profits sont appropriés par les entre-
prises. Barry Commoner avance donc « qu’en toute logique, la pro d u c-
tion doit être dirigée en tenant compte des critères sociaux plutôt que
des intérêts privés », grâce à une taxation des entreprises pro p o rt i o n n e l l e
aux effets négatifs que leur production provoque sur l’environnement et
à une allocation diff é renciée des re s s o u rces énergétiques privilégiant les
e n t reprises les plus « v e rt u e u s e s ». Bref, une économie assez fort e m e n t
dirigée, mettant en pratique les propositions de Pigou et visant à
a t t e i n d re l’état stationnaire de Mill 9.
Toutefois, c’est la parution de Halte à la cro i s s a n c e ?, rédigé par deux
physiciens, Dennis et Donella Meadows, et leurs collaborateurs, qui, en
1972, va avoir le plus grand impact médiatique. Commandé par le Club

de Rome 10 au Massachusetts Institute of
Technology (MIT), il obtient un énorm e
succès (un million d’exemplaires vendus dans
le monde) qui montre, un an avant le pre m i e r
choc pétrolier de 1973 que l’opinion publique
se pose des questions sur le caractère pérenne
de la croissance économique. Pour éviter
l’épuisement des re s s o u rces naturelles, la
multiplication des pollutions et l’augmentation
de la population mondiale – les trois limites sur
lesquelles, inéluctablement, tout accro i s s e-
ment à rythme constant (ou cro i s s a n c e
exponentielle) de la production viendra tôt ou
t a rd buter, provoquant une catastrophe écolo-
gique susceptible de mettre en cause la survie
même de l’humanité –, le rapport préconisait
d’entamer sans tarder une transition vers un
« état d’équilibre », caractérisé par un arrêt de
la croissance démographique et de celle du
capital investi : « Chaque jour pendant lequel
se poursuit la croissance exponentielle
r a p p roche notre écosystème mondial des
limites ultimes de sa croissance. Décider de ne
rien faire, c’est décider d’accro î t re le risque
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d ’ e ff o n d rement. Nous ne savons pas avec certitude pendant combien
de temps encore l’humanité pourra diff é rer une politique de contrôle de
sa croissance, avant de perd re irrémédiablement la chance de pouvoir
e x e rcer ce contrôle. Nous estimons, en l’état actuel de nos connais-
sances sur les limites physiques de la planète, que la phase de cro i s s a n c e
ne pourra durer un siècle de plus. » Et que l’on ne compte pas sur le
pouvoir de la technologie pour échapper à cette douloureuse remise en
q u e s t i o n : « Le progrès technique peut atténuer les symptômes d’une
maladie du système, mais il n’en éliminera pas la cause profonde 11. »
Le livre suscita de vives polémiques. Un économiste anglais re l a t i v e-
ment connu, Wi l f red Beckerman, demanda même « De quel degré de
bêtise devez-vous faire montre pour être admis au Club de Rome ? » ,
tandis que l’hebdomadaire anglais libéral The Economist estima que ce
r a p p o rt dépassait « la cote d’alerte du non-sens rétro g r a d e ». Plus sérieu-
sement, le débat ouvert par la publication de ce rapport porta sur tro i s
points. D’abord, les données sur lesquelles il s’appuie sont-elles suff i-
s a n t e s? En part i c u l i e r, en s’intéressant aux prévisions de consommation
é n e rgétique élaborées par les producteurs d’énergie eux-mêmes, qui ont
évidemment tendance à gonfler la demande pour leurs pro p res activités,
les auteurs du rapport ont introduit un biais important dans leurs prévi-
sions. Ensuite, le contenu de la croissance, et la façon dont ses fruits sont
r é p a rtis, ne sont-ils pas en mesure de modifier les choses du tout au
t o u t ? En effet, l’impact de la croissance sur les re s s o u rces non re n o u-
velables et la pollution n’est évidemment pas du tout le même selon que
celle-ci s’appuie sur une production accrue d’automobiles ou sur l’utili-
sation accrue de téléphones portables. Enfin, et surtout, le modèle
utilisé n’a-t-il pas eu tendance à sous-estimer les évolutions technolo-
g i q u e s ? Dans L’ a n t i - M a l t h u s : une critique de « Halte à la cro i s s a n c e », un
l i v re collectif dirigé par Christopher Freeman, Maria Jahoda, Hugh Cole
et Keith Pavitt 1 2, les auteurs font re m a rq u e r, par exemple, qu’« u n e
prévision établie en 1870 n’aurait pas tenu compte de la principale
s o u rce d’énergie en 1970 (le pétrole) et pas plus de la source d’énerg i e
nouvelle qui croît le plus rapidement (l’énergie nucléaire ) ». Le titre
même de cet ouvrage n’est évidemment pas choisi au hasard: c’est parc e
que, comme Malthus, le rapport Meadows n’a pas pris en compte les
possibilités d’évolution technologique (et sociale) que ses prédictions
ont peu de probabilité de se concrétiser.
Avec le rapport Meadows, les écologistes
faisaient une entrée re m a rquée sur la scène
publique, d’autant que, l’année suivante, le
p remier choc pétrolier semblait leur donner
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raison. S’ensuivirent d’innombrables parutions, d’une tonalité en
général de plus en plus radicale 1 3. Car, aussi bien Commoner que
Meadows se situaient plutôt dans le registre « réformiste ». Nul besoin
d’une révolution copernicienne pour réconcilier économie et écologie,
mais un contrôle social plus efficace des firmes, de la population (arr ê t
de la croissance démographique, voire décroissance) et un appel à la
conscience des consommateurs. L’un et l’autre, d’ailleurs, se gard a n t
bien de pre n d re position par rapport au marché et aux formes de
contrôle souhaitables. Sans doute parce qu’ils pensaient que, face à une
contrainte plus forte de la part de la collectivité, les firmes et les
consommateurs changeraient de comportement, qu’ils s’adapteraient et
feraient preuve de « résilience ».
Au contraire, ceux que nous re g roupons sous le nom de « r a d i c a u x » ,
bien qu’ils aient développé des analyses très diff é rentes les uns des
autres, ont en commun l’idée que notre système économique n’est pas
compatible avec la préservation des équilibres écologiques. L’ h u m a n i t é
ne peut donc espérer un avenir que si elle rompt radicalement avec ce
modèle qui nous mène inéluctablement à la catastrophe, parce que les

r é f o rmes partielles ne peuvent être qu’em-
plâtres sur jambe de bois.

Critique ra d i cale de la technique et apo l og i e
de la décro i s s a n ce
Un premier courant met en cause la société
technicienne et le modèle de pro d u c t i o n
auquel elle a donné naissance. Il est re p r é s e n t é
principalement par Jacques Ellul, Ivan Illich et
André Gorz (qui a aussi écrit sous le pseudo-
nyme de Michel Bosquet), qui sont moins des
écologistes que des critiques de la société
industrielle. Jacques Ellul 1 4 a passé sa vie à
dénoncer les dangers d’une technique qui
a s s e rvit plus qu’elle ne libère et appauvrit les
uns en prétendant améliorer le sort des autres.
Ivan Illich (mort en 2002) dénonce, dans ses
l i v res, les marchandises prothèses qui donnent
à chacun l’illusion qu’il peut améliorer son sort
alors que, en réalité, cela contribue à la dégra-
dation de la situation pour tous : les outils dont
nous nous servons nous asservissent au lieu de
nous libére r 1 5. L’outil complexe, celui qui nous
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p l a n è te ( É d.É co n o m i ca ) , ava n ce,
dans É co - é co n o m i e ( é d.du Se u i l ,
2003) qu’il est possible de
re s t ru ct u rer l’ é conomie sans
d rame et que la réfo rme de la
f i s calité peut être un instru-
m e nt ce nt ral pour y parve n i r
progressivement.

Voir Jacques El l u l , l’homme qui
avait presque tout prévu, p a r
Je a n - Luc Po rq u e t, É d. Le
Cherche-Midi, 2003.

C’est dans La convivialité (Éd.
du Seuil, 1973) qu’Ivan Illich a le
mieux développé ses thèses.
Cet ouvrage vient d’ ê t re réédité
dans le vo l u m e I des Œuvre s
co m p l è tes d’ Ivan Illich (éd.
Faya rd, 2 0 0 3 ) , volume qui
co m p rend en outre L i b é re r
l’ ave n i r, Une société sans éco l e,
É n e rgie et équité et N é m é s i s
médicale.
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rend dépendant de la société, est contre - p roductif, parce qu’il nous
éloigne de l’autonomie re c h e rc h é e : « De travailleur maladroit, l’homme
est devenu un intoxiqué malheure u x », écrit-il 1 6 i roniquement. En
libérant la capacité productive par le recours à des méga-outils,
l’homme, loin de combler ses manques, a accru ses besoins et re s s e n t
plus douloureusement encore les besoins qu’il ne parvient pas à
c o m b l e r : « Le phénomène humain ne se définit donc plus par ce que
nous sommes, ce que nous faisons, ce que nous prenons ou rêvons, ni
par le mythe que nous pouvons nous pro d u i re en nous extrayant de la
r a reté, mais par la mesure de ce dont nous manquons et, donc, dont
nous avons besoin. » Dans cette lignée, bien des auteurs vont s’eff o rc e r
d’imaginer des « technologies adaptées », « d o u c e s » ou « a p p ro p r i é e s » .
C’est le cas, notamment, d’Ingmar Granstedt (L’impasse industrielle, Éd.
du Seuil, 1980), d’Ernst F. Schumacher (Small
is beautiful, Éd. du Seuil, 1978), de Murr a y
Bookchin (Pour une société écologique, Éd.
Christian Bourgois, 1976), avec des nuances
f o rtes d’un auteur à l’autre: Schumacher y voit
s u rtout une question de taille, Bookchin de
respect de la nature, Granstedt (sans doute le
plus proche d’Illich de ce point de vue) d’auto-
nomie des utilisateurs 17.
André Gorz, tout en rejoignant Ivan Illich sur
la critique du modèle de production industriel,
se montre à la fois plus critique et moins
radical. Plus critique, puisqu’il soutient la
thèse que non seulement les techniques rédui-
sent la capacité des hommes à résoudre leurs
p roblèmes, mais que, de plus, dans notre
système social capitaliste, elles engendrent des
inégalités d’accès qui produisent de la
pauvreté relative et de l’exclusion au moment
même où elles réduisent cette capacité à agir :
« la richesse rend pauvre », écrit-il dans Écolo-
gie et politique 1 8, ou encore, à propos de la
médecine, « le développement des techniques
médicales crée plus de pénuries, d’inégalités
et de frustrations qu’il ne satisfait de besoins,
tout en entretenant la pire des illusions, à
s a v o i r : que la médecine saura bientôt guérir
toutes les maladies et qu’il n’est donc pas
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Dans La pe rte des sens, É d.
Faya rd, 2 0 0 4 , p a g e 7 5 . L’ e s s a i
d’où est ext ra i te ce t te citat i o n
( « L’ h i s to i re des be s o i n s ») a été
é c rit en 1988. La citation qui
suit est tirée du même texte,
page 78.

Ce qui va u d ra une vive
r é a ction notamment d’ Arg h i ri
Em m a n u e l , un marx i s te
h é t é rod oxe, q u i , co nte s t a nt
l’idée que les pays du tiers
monde dev ra i e nt adopter ce s
te c h n o l ogies pour échapper à
l’ i m p é rialisme industriel et
o u v rir des alte rn at i ves ori g i-
nales au modèle éco n o m i q u e
d o m i n a nt: dans Te c h n o l og i e
appropriée ou technologie sous-
d é ve l o p p é e ? ( É d. P U F, 1 9 8 1 ) , i l
s o u t i e nt la thèse que, po u r
é c h a p per au sous-déve l o p pe-
m e nt, il faut gagner en prod u c-
t i v i t é , alors que les
te c h n o l ogies « a p p ro p ri é e s »
ne le permettent pas.

Recueil d’ a rticles publiés
e s s e nt i e l l e m e nt au début des
années 1970 sous le pseudo-
nyme de Michel Bosquet et
d’ a bo rd édité chez Ga l i l é e
(1975), puis au Seuil (1978).
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u rgent de les prévenir ». Mais, moins radical qu’Ivan Illich, André Gorz
fera assez vite la distinction entre un secteur de production dans lequel,
par souci d’efficacité, il faudra bien conserver les techniques de pro d u c-
tion hautement productives, qu’il appelle « h é t é ro n o m e s » (comment
fabriquer une montre ou une bicyclette sans des outils complexes?) et
un autre secteur, qu’il qualifie d’« a u t o n o m e », dans lequel chacun
p roduit pour son plaisir, l’œuvre – où chacun s’exprime – se substituant
au travail, qui est forcément aliénant. Il ne récuse donc pas la marchan-
dise, au contraire d’Illich, mais en limite la place dans la société (la
s p h è re productive) et s’eff o rce au contraire de développer le secteur
non marchand, la sphère de l’autoproduction, qui devrait pre n d re une
place croissante au fur et à mesure que l’efficacité du travail s’accro î t
dans la sphère marchande, permettant de réduire le temps « c o n t r a i n t »
consacré à cette production hétéronome. Si le capitalisme est haïssable,
ce n’est pas en raison de la propriété privée des moyens de production,
mais parce que la logique de croissance indéfinie du capital et la
m a rchandise y deviennent hégémoniques et que les relations sociales
m a rquées par l’argent tendent à s’y substituer à toutes les autres form e s
de relations sociales 19.
Un deuxième courant, plus ou moins inspiré par Georg e s c u - R o e g e n ,
p roclame la nécessité de la décroissance. Les deux auteurs les plus
i m p o rtants de ce courant (qui en comprend beaucoup d’autres) sont
François Partant et Serge Latouche. Le nom du premier cachait un
haut fonctionnaire de la Caisse centrale de coopération économique
( a u j o u rd’hui Agence ??? française de développement), spécialiste du
financement du développement, François Roche, mort en 1987, qui
avait fini par refuser de cautionner un système dont l’expérience de
t e rrain lui montrait que, sous le nom trompeur de « d é v e l o p p e m e n t » ,
il n’engendrait qu’appauvrissement et désillusions pour la grande
masse de la population. Le modèle occidental de « d é v e l o p p e m e n t » ,

p a rce qu’il joue les rouleaux compre s s e u r s
dans des sociétés où existent des modes de
p roduction et de répartition bien diff é rents de
ceux qui prévalent sur le marché capitaliste,
p rovoque la disparition des stru c t u res tradi-
tionnelles, donc à la fois une paupérisation
dramatique de tous ceux qui n’auront pas
réussi à trouver place dans le train du
« d é v e l o p p e m e n t » et des déséquilibre s
e n v i ronnementaux majeurs. Durant la période
précoloniale, les sociétés de l’actuel tiers
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À ce rtains égards (philoso-
phie mise à part ) , Mu rray
Bookchin aboutit à des conclu-
sions similaire s : « La société est-
elle si “co m p l exe” que l’ i d é e
d’une te c h n o l ogie déce nt ra l i-
sée au serv i ce de la vie soit
i n co m p atible avec une civilisa-
tion industrielle évo l u é e ? À
ce t te question, je répo n d s
cat é g o ri q u e m e nt non » , d a n s
Pour une société éco l og i q u e,
page 135.
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monde « maîtrisaient les conditions de leur pro p re re p ro d u c t i o n
s o c i a l e 2 0 », elles sont aujourd’hui devenues totalement dépendantes,
tandis qu’une partie de leur population est marginalisée. Le modèle de
développement est également destructeur au Nord : pas seulement de
re s s o u rces naturelles ou de qualité de vie, mais aussi d’emplois, d’auto-
nomie (terrain sur lequel il rejoint Illich), de capacité productive faute
de demande suffisante. Accusé de « c a t a s t ro p h i s m e » (notamment par
l’auteur de ces lignes), François Partant réagit vivement et écrit :
« Quelques nations vivent depuis deux siècles d’une manière tout à fait
a n o rmale, du moins dans la mesure où l’on peut trouver anormal le
statut d’une bourgeoisie possédante au sein d’une nation composée
d’une majorité de gens misérables. Leur appauvrissement ne constitue
pas un drame pour l’humanité. Bien au contraire, il peut être une
chance à saisir 2 1 » .
La problématique de Serge Latouche est pro c h e 2 2. Professeur émérite
à Paris-XI, il n’annonce pas les lendemains qui déchanteront, mais
dénonce la mystification dont sont porteurs les termes de « p ro g r è s » et
de « c ro i s s a n c e » auxquels croient encore la plupart des gens, parc e
qu’ils en espèrent un avenir meilleur. Or ce n’est pas le bonheur qui est
au rendez-vous, mais des formes variées d’asservissement. Le triomphe
de l’économie marchande aboutit à banaliser le mal, d’abord en assurant
la domination de l’avoir sur l’être, ensuite en faisant miroiter aux plus
p a u v res un avenir meilleur alors qu’il ne peut être que pire, enfin en
laissant cro i re que les problèmes sociaux
peuvent être résolus par le recours à la
technique, alors que celle-ci déshumanise
l’homme et aggrave les fossés qui se cre u s e n t
e n t re ceux qui ont le pouvoir et ceux qui le
subissent. Alors que François Partant prédit
l’inévitable eff o n d rement d’un « d é v e l o p p e-
ment » qui consiste à produire de plus en plus
avec de moins en moins de monde et cre u s e
ainsi la tombe d’une société qui produit des
p a u v res en s’enrichissant, Serge Latouche base
sa critique davantage sur les questions de sens,
d’éthique, de philosophie. Ce qui l’amène à
re p re n d re la problématique (et les concepts)
d’André Gorz : « Le fait que la société issue
des Lumières, émancipée de toute transcen-
dance et de toute tradition, ait véritablement
renoncé à son autonomie et se soit abandonnée
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La fin du déve l o p pe m e n t,
n a i s s a n ce d’une alte r n a t i ve?,
François Pa rt a nt, co l l . Ba be l , É d.
Actes Su d, 1 9 9 7 , p a g e 49 (la 1re

édition de ce livre date de
1982).

« La cri s e » ,n o te à pro pos du
l i v re de Denis Cl e rc, Al a i n
Lipietz et Joël Sat re - Bu i s s o n
po rt a nt ce titre (La cri s e, É d.
Sy ro s, 1 9 8 4 ) , re p rod u i te dans
Ce t te crise qui n’en est pas une,
Éd. L’Harmattan, 1994.

Ju s t i ce sans limite s, É d.
Faya rd, 2 0 0 3 . Voir aussi
L’ occidentalisation du monde,
éd.La Découverte, 1989, ou Les
dangers du marché planétaire,
É d. Presses de Sciences Po,
1998.
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à la régulation hétéronome de mécanismes automatiques pour se
s o u m e t t re aux lois du marché et à celles du système technicien, en est
venu à constituer un danger mortel pour la survie de l’humanité 2 3 » .
Mais la conclusion est la même que celle de Partant : pour en finir avec
l’aliénation, il faut ro m p re avec la croissance, et engager un mouvement
de décroissance qu’il qualifie de soutenable parce qu’elle vise à vivre
aussi bien (voire mieux) avec moins.

Ne pas désespérer des éco n o m i s te s !
De cette confrontation entre économistes et écologistes, on peut tire r
deux leçons. La pre m i è re est que les préoccupations enviro n n e m e n t a l e s
n’ont pas encore entamé les solides certitudes de la grande majorité des
économistes, qui se refusent à admettre l’idée de limites. Certes, ce
rapide tour d’horizon n’a pas permis de re n d re justice à des économistes
comme Alain Lipietz (Qu’est-ce que l’écologie politique ?, Éd. La
D é c o u v e rte, 1999), Michel Beaud (Le basculement du monde, Éd. La
Découverte, 1997), Pierre-Noël Giraud (Économie, le grand Satan ?, Éd.
Textuel, 1998), Christian Coméliau (Les impasses de la modernité, Éd. du
Seuil, 2000), Jean-Paul Maréchal (Le rationnel et le raisonnable, Éd.
P resses universitaires de Rennes, 1997), Jean-Marie Harribey (L e
développement soutenable, Éd. Économica, 1998), et bien d’autres, qui ont
souligné la nécessité de ro m p re avec le paradigme d’une cro i s s a n c e

indéfinie dans un monde fini. La pro b l é m a-
tique du développement durable, pour
confuse, voire fourre-tout, qu’elle soit souvent,
m o n t re néanmoins que, sans aller jusqu’à une
remise en cause, les certitudes établies
commencent à se fissurer.
La seconde est qu’il est possible de progresser
dans la voie d’un développement moins insou-
tenable sans forcément tout bouleverser.
Simplement en modifiant certaines pratiques
p roductives ou certaines formes d’org a n i s a t i o n
sociale. Ainsi, en France, des appro c h e s
comme celles de Cédric Philibert, Jean-
Charles Hourcade, Pierre Radanne, Benjamin
Dessus, Roger Guesnerie 2 4, qui s’intéressent à
des cas concrets plutôt qu’à des raisonnements
théoriques, montrent, à partir des instruments
actuels, qu’il existe dès aujourd’hui des
solutions alternatives capables de pre n d re en
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La mégamachine, ra i s o n
te c h n o s c i e n t i f i q u e,raison éco n o-
mique et mythe du prog r è s,É d.La
D é co u ve rte / M AU S S , 1 9 9 5 ,
pages 21-22.

Voir le ra p po rt de Rog e r
Gu e s n e rie au Conseil d’ a n a l ys e
é conomique sur « Kyo to et
l’ é conomie de l’ e f fet de serre » ,
É d. La Doc u m e nt ation fra n ç a i s e,
2 0 0 3 . C é d ric Ph i l i be rt est
économiste à l’Agence interna-
tionale de l’ é n e rg i e, Je a n -
Charles Hourcade participe à la
Mission inte rm i n i s t é rielle sur
l’ e f fet de serre, Pi e rre Ra d a n n e
est l’ancien président de
l’ Ag e n ce de l’ e nv i ro n n e m e nt et
de la maîtrise de l’ é n e rg i e
( Ad e m e ) , Benjamin De s s u s
anime l’ a s s oc i ation Gl o b a l
Chance.
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compte l’intérêt des générations futures. Certes, il ne s’agit pas de
bouleversements majeurs, et leurs approches n’ont pas prétention à
p roposer un modèle socio-économique de rechange, contrairement à ce
qu’essayent de proposer les approches des écologistes radicaux. Mais
elles contribuent à montrer que la plasticité même de l’économie de
m a rché, pour peu que l’État s’en mêle et mette en place des contraintes
ou des incitations adéquates, est capable de réduire sensiblement
l ’ e m p reinte écologique de l’activité humaine. C’est sans doute ce qui
permet de ne pas totalement désespérer des économistes en général…
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